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PRÉAMBULE
La Commission Médiation consommateurs de Médiation consommateurs 
présente son onzième rapport d’activité, portant sur l’année 2025 et les évolutions 
engagées en 2026.

L’objectif de la Commission Médiation consommateurs est d’assurer la médiation 
entre les consommateurs, d’une part, et les franchisés ou franchiseurs adhérents 
à la Fédération Française de la Franchise, d’autre part, afin de favoriser une 
solution amiable aux différends relevant de son champ de compétence.

Le présent rapport rend compte de l’activité de la Commission Médiation 
consommateurs, de son fonctionnement, des tendances observées, des 
recommandations utiles aux parties et du plan d’action mis en place en 2026 
pour renforcer le recours effectif à la médiation.
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SYNTHÈSE

L’année 2025 confirme la montée en puissance du recours à la Médiation consommateurs. 
Cette progression s’accompagne toutefois d’une difficulté majeure : le taux de refus 
d’entrer en médiation par les professionnels demeure très élevé et justifie une stratégie 
renforcée d’information, d’accompagnement et de suivi des réseaux.

Le plan d’action 2026 répond à cette priorité autour de trois axes : harmonisation de 
l’information précontractuelle et contractuelle, renforcement de l’information en cas de 
litige, et communication structurée auprès des membres utilisateurs du service de la FFF.

1 092 	B Saisines enregistrées en 2025

	B Saisines effectivement traitées

	B Saisines déclarées recevables

	B Saisines déclarées irrecevables

	B Refus d’entrer en médiation

	B Délais moyens déclarés

898
415
478
368

20 + 60 J
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Président de la Commission Médiation 
consommateurs depuis le 27 mars 2026, je succède 
au Professeur Jean-Pierre Pizzio, qui a accompagné 

la Commission Médiation consommateurs depuis sa 
création. La Commission Médiation consommateurs 

tient à saluer son rôle fondateur, la qualité de son 
engagement et l’exigence juridique et pédagogique 

qu’il a imprimée à la médiation de la consommation en 
franchise.

Cette transition intervient dans un contexte d’activité soutenue. 
Après une année 2024 déjà marquée par la hausse des saisines et par 

l’importance de la phase de recevabilité, l’année 2025 confirme une augmentation significative des 
demandes adressées à la Commission Médiation consommateurs. Cette évolution témoigne d’une 
meilleure identification de la médiation par les consommateurs, mais elle impose aussi de préserver 
la qualité du traitement des dossiers, la lisibilité du dispositif et la confiance des parties.

La priorité de la nouvelle présidence est double. D’une part, maintenir l’indépendance, l’impartialité 
et la collégialité qui fondent la légitimité de la Commission Médiation consommateurs. D’autre part, 
renforcer l’effectivité du recours à la médiation, en particulier lorsque les dossiers sont recevables et 
que la participation du professionnel conditionne l’ouverture d’un véritable dialogue.

Le nombre de refus d’entrer en médiation par les professionnels appelle une réponse structurée. La 
médiation n’a pas pour objet de contraindre les parties, mais elle suppose une information loyale, 
un recours effectif et une compréhension partagée de ses bénéfices : résolution rapide des litiges, 
amélioration de la relation client, réduction des tensions, prévention de la judiciarisation et retour 
d’expérience utile pour les réseaux.

C’est pourquoi le présent rapport intègre le plan d’action 2026, qui organise un suivi individualisé 
des enseignes, la désignation de référents médiation, des outils pédagogiques, des relances mieux 
structurées et une communication régulière à destination des membres de la FFF. Cette trajectoire 
doit permettre de démontrer, à l’horizon 2027, une amélioration concrète du recours à la médiation 
et de la conformité des professionnels.

La Commission Médiation consommateurs remercie les consommateurs, les professionnels, les 
associations de consommateurs, les membres de la FFF et les membres de la Commission Médiation 
consommateurs pour leur contribution à une médiation accessible, rapide, confidentielle et utile au 
règlement amiable des litiges.

Hirbod DEHGHANI-AZAR
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LE MOT DU PRÉSIDENT
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LA FRANCHISE1.

1 018 038 
emplois directs et indirects 

LA FRANCHISE : 
CHIFFRES CLES EN 2025

2 035
réseaux de franchise 

93 395
points de vente franchisés

93,71 Milliards d’€ 
de chiffre d’affaires global

Source : le Guide FFF de la 
franchise 2026, à télécharger ici

A.	 DÉFINITION DE LA FRANCHISE

La franchise est un système de commercialisation de produits, de services ou de technologies 
fondé sur une collaboration étroite et continue entre deux entreprises juridiquement et 
financièrement indépendantes : le franchiseur et les franchisés.

Le franchiseur accorde aux franchisés le droit d’exploiter un concept, une enseigne ou une 
marque, ainsi qu’un savoir-faire identifié, secret et substantiel, en contrepartie d’une contribution 
financière directe ou indirecte. Le franchisé demeure un commerçant indépendant, responsable 
de la relation contractuelle avec ses clients consommateurs.

Cette spécificité justifie l’existence d’une médiation adaptée aux réseaux de franchise : le 
consommateur identifie souvent l’enseigne comme un tout, tandis que le litige est juridiquement 
noué avec un professionnel indépendant, franchisé ou franchiseur selon les cas.

B.	 POIDS ÉCONOMIQUE DE LA FRANCHISE 
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  LA COMMISSION 
DE MEDIATION CONSOMMATEURS

2.
A.	 MISE EN PLACE ET MISSION

La Fédération Française de la Franchise a mis en place une Commission Médiation consommateurs 
de médiation paritaire et sectorielle destinée à offrir aux consommateurs et aux réseaux de 
franchise un mode de règlement amiable des litiges de consommation.

La Médiation consommateurs a pour mission de permettre à un consommateur en conflit avec 
un franchisé ou un franchiseur adhérent de la FFF de rechercher une solution amiable à leur 
différend, en tenant compte du droit (notamment du Code de la consommation), de l’équité et 
des principes établis par le Code européen de déontologie de la franchise

	
B.	 CHAMP DE COMPÉTENCE

La Commission Médiation consommateurs est compétente pour les litiges nationaux 
et transfrontières relatifs à la conclusion, l’exécution et l’interprétation des contrats de 
consommation, quel que soit le canal de vente, sous réserve que l’enseigne relève du dispositif 
et que le professionnel ait désigné la Commission Médiation consommateurs comme médiateur.

La Commission Médiation consommateurs ne se substitue pas au juge. Elle n’a pas vocation à 
apprécier subjectivement la qualité ou la valeur des produits ou services proposés, ni à fixer le 
montant d’un préjudice lorsque cette appréciation suppose une expertise ou un débat judiciaire 
qui excède le cadre de la médiation.

C.	 PRINCIPES FONDAMENTAUX

	B Indépendance de la Commission Médiation consommateurs vis-à-vis de l’organisme qui 	
	 l’a mise en place.

	B Impartialité et collégialité de l’examen des dossiers.
	B Gratuité de la procédure pour le consommateur.
	B Confidentialité des échanges et des propositions de solution.
	B Rapidité du traitement, sous réserve de la complétude des dossiers et de la participation 	

	 des parties.
	B Publication d’un rapport annuel comportant les statistiques et recommandations utiles.

D.	 PROCÉDURE DE SAISINE

Avant de saisir la Commission Médiation consommateurs, le consommateur doit avoir adressé 
une réclamation préalable au professionnel concerné ou à son service client. À défaut de réponse 
satisfaisante dans le délai prévu par le règlement, il peut saisir gratuitement la Commission 
Médiation consommateurs par voie électronique ou postale, en joignant les pièces nécessaires à 
l’examen de la recevabilité et du fond du dossier.
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La phase de recevabilité demeure essentielle : la Commission Médiation consommateurs vérifie 
notamment son champ de compétence, l’existence d’une réclamation préalable, l’absence 
de procédure parallèle ou de décision antérieure, le respect du délai d’un an à compter de la 
réclamation écrite et le caractère non manifestement infondé ou abusif de la demande.
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ORGANISATION 
ET CHANGEMENT DE PRÉSIDENCE

3.
A.	 COMPOSITION DE LA COMMISSION MÉDIATION CONSOMMATEURS

La Commission Médiation consommateurs Médiation consommateurs est une médiation 
collégiale et paritaire. Elle comprend un(e) Président(e), jurisconsulte neutre et impartial, deux 
représentants des professionnels de la franchise, deux représentants des consommateurs et, 
pour les professionnels, des membres suppléants afin de préserver la continuité et l’impartialité 
de l’examen des dossiers.

LE PRÉSIDENT

Membre du Conseil National des Barreaux, Hirbod Dehghani-Azar 
est responsable de la Commission ad hoc MARD et membre de la 
commission formation.

Ancien Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats à la Cour d’Appel de 
Paris et Expert sur les Modes Alternatifs de Règlements des Différends  
auprès de diverses institutions (Conseil National des Barreaux, Conseil 
des Barreaux Européens, Comité Justice administrative et Médiation 
au Conseil d’Etat).

Il a été Président de l’Association des Médiateurs Européens.

Membre de l’A.A.M.T.I (Association des Avocats Mandataires en 
Transactions Immobilières), il est mandataire en transactions 
immobilières.

Ancien Directeur de l’Institut de Formation à la Médiation et la 
Négociation (IFOMENE), Il enseigne très fréquemment la médiation et 
la négociation en France et à l’étranger.

Il a une longue expérience de la médiation judicaire et conventionnelle 
comprenant la gestion des conflits internes et externes.

Nommé par le Garde des Sceaux en qualité d’Ambassadeur de 
l’Amiable.

Hirbod 
DEGHAHNI-AZAR
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LES REPRÉSENTANTS DE PROFESSIONNELS

Alain LE MAY

Alain Le May est au quotidien à l’écoute de ses clients en tant que 
franchisé CAVAVIN depuis 2000, avec au préalable une expérience 
de plus de 15 dans la grande distribution. 

Participer à la médiation lui permet d’apporter une solution en 
toute impartialité, et être force de proposition pour que chacun 
trouve un compromis. La médiation est un atout important pour la 
franchise. L’indépendance du médiateur est une exigence centrale. 
Il doit pouvoir accomplir sa mission avec impartialité, compétence.

Corinne DUPLAT, Directrice Générale Associée du réseau LES MENUS 
SERVICES, leader de la livraison de repas au domicile de personnes 
âgées, bénéficie d’une expérience de plus de 30 ans dans les Services 
à la Personne. Elle est Administratrice et Vice-Présidente de la 
FEDESAP (Fédération des Services à la Personne et de Proximité) et 
Administratrice de la Fédération de la Franchise depuis 6 ans.

Ayant participé activement au développement de son réseau de 
franchise en intégrant personnellement les franchisés pendant les 10 
dernières années, elle croit aux vertus de la transparence, du dialogue 
et de l’écoute. Et c’est sa capacité à tisser et à entretenir des relations 
de qualité avec ses franchisés qui a permis à son réseau de grandir sans 
conflits.

C’est la raison pour laquelle elle a choisi d’être membre de la Commission 
Médiation Consommateurs car elle croit en la médiation pour trouver 
des compromis et apporter des solutions en toute impartialité.

Corinne DUPLAT

Sophie 
LORAIN-GANGNON

Multi franchisée du réseau Babychou Services depuis plus de 10 ans, 
Sophie Lorain - Gangnon a toujours fait passer l’humain avant tout.

Tant dans sa vie privée, avec un parcours atypique, que dans sa vie 
professionnelle avec plusieurs longues expériences dans différents 
domaines tels que l’importation, l’éducation ou la gestion d’entreprises, 
cette maman de quatre enfants est avant tout une femme dont le filtre 
a toujours été celui de ses valeurs, de son engagement et de sa droiture.

Elle a choisi de rejoindre la médiation, pour apporter un regard, une 
réflexion et une parole féminine et parce qu’elle croit que le dialogue 
est toujours la solution.
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Depuis plus de 20 ans, Denis Séguier travaille dans le monde de la 
franchise : il possède un parcours professionnel essentiellement 
opérationnel, de management de réseaux, de directions générales, et 
de développement réseaux, aussi bien en France, que dans un contexte 
international.

Il a choisi d’être membre de la Commission Médiation consommateurs 
car il est persuadé que l’un des facteurs clefs de succès dans toute 
relation commerciale est la capacité du professionnel à apporter du 
soin à la relation avec son client, et cela dans toutes les étapes de 
cette relation. Participer à la médiation consommateurs lui permet de 
pouvoir inciter et agir pour mettre en application cette certitude. 
En tant que professionnel, il voit au processus de médiation de la 
consommation plusieurs avantages : 

Denis SEGUIER

LES REPRÉSENTANTS DE PROFESSIONNELS (SUITE)

LES REPRÉSENTANTS DE CONSOMMATEURS

La Confédération Nationale des Associations Familiales Catholiques 
a proposé sa présence dans cette instance car elle donne une grande 
importance aux mécanismes de médiation dont les avantages et les 
qualités ne sont plus à démontrer. 

En matière de consommation, l’examen détaillé des litiges permet 
d’identifier les causes de dysfonctionnement et de conseiller les 
actions correctives utiles. Participer à la médiation est pour Nicolas 
Revenu, un moyen d’assurer la prise en compte de l’équité dans les avis 
rendus, là où la stricte application du droit ne serait pas satisfaisante.Nicolas REVENU

Juriste de formation, Sabine ROSSIGNOL a intégré l’Association 
Léo Lagrange pour la défense des consommateurs en 2008. Elle est 
amenée à tenir des permanences juridiques dans des Points d’Accès au 
droit et Maison de Justice, et à traiter des dossiers en vue du règlement 
amiable des litiges des consommateurs. 

Elle représente également l’association dans des instances de 
concertation (l’observatoire de la sécurité des moyens de paiement, 
les réunions ASF-consommateurs etc..).

Sabine ROSSIGNOL

•	 un outil pour la satisfaction des consommateurs.
•	 un outil qui peut permettre à un professionnel avec l’aide de médiateurs, de prendre du recul 

sur un dossier et de trouver une solution satisfaisante pour sortir d’un situation qui pourrai 
devenir conflictuelle.

•	 un outil pédagogique pour les professionnels, pour prendre conscience du cadre légal des lois 
sur la consommation, et respecter ce cadre tout en évitant une procédure lourde en justice 
dans le cas d’un désaccord.

•	 un gain évident de temps, d’argent par rapport à un conflit devant une instance judiciaire.
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LA SECRETAIRE

Maéva GUYOT

Maéva Guyot a suivi une formation juridique en France et à 
l’étranger. 

Titulaire du Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat, elle s’est 
rapidement passionnée pour la médiation. Elle a obtenu le Diplôme 
de Médiateur (partie 1) de l’IFOMENE et a perfectionné sa pratique 
grâce à un diplôme délivré par le Center for Effective Dispute 
Resolution (situé à Londres) en partenariat avec l’IFOMENE.

B.	 PASSATION ET CONTINUITÉ

Le changement de présidence doit être présenté comme une passation dans la continuité des 
principes ayant fondé la Commission Médiation consommateurs : indépendance, impartialité, 
compétence, transparence et accessibilité de la médiation.

La nouvelle présidence permettra également de porter un message opérationnel plus affirmé 
auprès des réseaux : la médiation n’est pas seulement une obligation d’information, mais un 
levier concret de traitement des réclamations, de fidélisation et d’amélioration des pratiques 
contractuelles et commerciales.



14

ACTIVITÉ 2025 
DE LA COMMISSION MÉDIATION 

CONSOMMATEURS

4.

A.	 VOLUME GLOBAL DE DOSSIERS

En 2024, la Commission Médiation consommateurs avait reçu 781 dossiers et traité 762 saisines. 
En 2025, le volume d’activité progresse nettement, confirmant le recours croissant des consomma-
teurs à la médiation.

Indicateur 2024 2025 Commentaire
Saisines en cours au 
1er janvier

48 67 Stock initial en hausse.

Saisines reçues / 
enregistrées

781 1 092 Progression marquée du flux entrant.

Saisines en cours au 31 
décembre

67 261 Stock final en hausse.

Saisines effectivement 
traitées

762 898 Capacité de traitement maintenue malgré 
la hausse.

B.	 RÉPARTITION DES SAISINES 2025

Catégorie Nbr 2025 Observation
Saisines hors champ 
de la médiation de la 
consommation

5 Réorientation du consommateur lorsque cela est 
possible.

Saisines irrecevables 478 Principalement absence de réclamation préalable et 
incompétence.

Saisines recevables 415 Base d’examen des médiations pouvant être ouvertes.
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D.	 MÉDIATIONS RECEVABLES : TERME, ACCORDS ET REFUS

Catégorie Nbr 2025 Analyse proposée
Saisines recevables non menées à 
leur terme

374 Dont une très grande majorité de refus 
professionnels d’entrer en médiation.

Refus des professionnels d’entrer en 
médiation

368 Environ 89 % des saisines recevables ; point 
central du plan d’action 2026.

Autres fins anticipées / abandons 6 Choix d’une des parties après la déclaration 
de recevabilité.

Saisines recevables menées à leur 
terme

41 Accords ou propositions de solution après 
instruction.

Accords entre les parties sans 
proposition de solution

36 La médiation réussit le plus souvent par 
l’accord direct.

E.	 DÉLAIS DE TRAITEMENT

Délai Moyenne 2025 Observation
Réception de la demande -> 
décision sur la recevabilité

20 jours Délai compatible avec l’objectif de 
traitement rapide.

Décision de recevabilité -> 
fin de la médiation

60 jours Délai à maintenir malgré l’augmentation du 
flux.

F.	 LITIGES TRANSFRONTIÈRES

En 2025, la Commission Médiation consommateurs a reçu 62 saisines liées à des litiges transfron-
tières. L’ensemble de ces saisines a été traité comme irrecevable, au motif que les professionnels 
concernés n’étaient pas couverts par l’entité de médiation.

Ces litiges confirment l’importance d’une information claire sur la compétence de la Commission 
Médiation consommateurs, notamment lorsque l’enseigne est connue du consommateur mais 
que la société concernée relève d’un réseau étranger ou d’un dispositif de médiation distinct.

C.	 MOTIFS D’IRRECEVABILITÉ

Motif Nbr 2025 Recommandation associée
Absence de tentative préalable de 
résolu-tion auprès du professionnel

296 Renforcer l’information du consommateur 
avant la saisine.

Demande manifestement infondée 
ou abusive

12 Maintenir une pédagogie claire sur le champ 
de la médiation.

Litige déjà examiné ou en cours 
d’examen par un autre médiateur 
ou un tribunal

5 Rappeler l’incompatibilité des procédures 
parallèles.

Saisine plus d’un an après la 
réclamation écrite

5 Rendre la règle plus visible sur la 
plateforme.

Litige hors champ de compétence 
du médiateur

160 Améliorer le filtrage et la réorientation.
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A.	 UNE PROGRESSION DU RECOURS À LA MÉDIATION

La progression des saisines traduit une meilleure visibilité de la Commission Médiation 
consommateurs, liée notamment à la modernisation de la plateforme et aux actions de 
communication menées depuis 2024. Elle démontre que les consommateurs identifient davantage 
la médiation comme voie de résolution des litiges du quotidien.

B.	 UNE PHASE DE RECEVABILITÉ ENCORE DÉTERMINANTE

Le nombre élevé de saisines irrecevables confirme que les prérequis de la médiation doivent être 
expliqués de manière répétée : réclamation préalable, compétence de la Commission Médiation 
consommateurs, délai d’un an, absence de procédure parallèle et nécessité de transmettre un 
dossier suffisamment complet.

La plateforme contribue à améliorer la qualité des demandes, mais la pédagogie demeure 
indispensable, en particulier pour éviter les saisines prématurées ou dirigées contre des 
professionnels non couverts par le dispositif.

C.	 UN FREIN MAJEUR : LE REFUS D’ENTRER EN MÉDIATION

L’année 2025 met en évidence un niveau très élevé de refus d’entrer en médiation de la part 
de certains professionnels. Cette tendance réduit la portée concrète du dispositif, nourrit 
l’insatisfaction des consommateurs et affaiblit la perception du recours effectif à la médiation.

Ce constat justifie l’intégration du plan d’action 2026 au rapport. L’objectif n’est pas de remettre 
en cause la liberté des parties, mais de s’assurer que le refus, lorsqu’il intervient, ne résulte pas 
d’une méconnaissance du mécanisme, d’une absence de process interne ou d’une insuffisance 
d’information au niveau du réseau.

D.	 NATURE DES DEMANDES

•	 Inexécution ou exécution défectueuse du contrat : livraison, installation, exécution de la 
prestation, service après-vente.

•	 Non-conformité des produits et mise en œuvre des garanties, notamment la garantie légale 
de conformité.

•	 Demandes de remboursement, d’annulation de contrat, de geste commercial ou de 
dommages-intérêts.

•	 Litiges portant majoritairement sur des montants modestes, pour lesquels la médiation 
constitue une voie de résolution adaptée.

ANALYSE QUALITATIVE 
ET COMMENTAIRES

5.
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ACTIONS DE LA COMMISSION 
MÉDIATION CONSOMMATEURS EN 2025
6.

A.	 PLEINE UTILISATION DE LA NOUVELLE PLATEFORME

Après sa mise en service en 2024, la nouvelle plateforme a été pleinement utilisée en 2025. 
Elle améliore l’information des consommateurs sur la compétence de la Commission Médiation 
consommateurs et les conditions de recevabilité, tout en fluidifiant la gestion des dossiers par le 
Secrétariat général et les membres de la Commission Médiation consommateurs.

Les fonctionnalités de tableau de bord, de filtres et de statistiques permettent un suivi plus fin de 
l’activité et préparent le pilotage renforcé prévu par le plan d’action 2026.

B.	 COMMUNICATION ET SENSIBILISATION

La Commission Médiation consommateurs a poursuivi la diffusion du livre blanc de la médiation, 
les échanges avec d’autres médiateurs et le dialogue avec les enseignes concernées afin de 
renforcer la confiance dans le dispositif et de prévenir la réitération des litiges.

C.	 RELATIONS AVEC LES PROFESSIONNELS RECURRENTS

L’identification des enseignes présentant un volume significatif de saisines ou un taux de refus 
particulièrement élevé permet de construire une approche ciblée : analyse des freins, audit 
documentaire, clarification des interlocuteurs et accompagnement des équipes opérationnelles.
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PLAN D’ACTION 2026 
POUR PROMOUVOIR LA MÉDIATION

7.
A.	 CONTEXTE ET OBJECTIFS

La Commission Médiation consommateurs bénéficie d’un agrément de la CECMC. À la suite du 
constat d’un taux très élevé de refus d’entrer en médiation par les professionnels franchisés 
adhérents, évalué à près de 89 % des saisines recevables, un plan d’action détaillé a été élaboré 
et mis à jour le 30 avril 2026.

Ce plan vise à mobiliser les leviers juridiques et pratiques disponibles, dans le respect de 
l’indépendance, de l’impartialité, de la transparence et de la qualité du médiateur, afin de 
réduire significativement le taux de refus, respecter les délais légaux, améliorer la conformité 
des adhérents et démontrer une trajectoire d’amélioration à l’horizon 2027.

B.	 AXE 1 - HARMONISATION DE L’INFORMATION PRECONTRACTUELLE ET 
CONTRACTUELLE

Un point annuel individualisé avec les enseignes utilisatrices doit permettre d’examiner la 
conformité des CGV, bons de commande, contrats de vente, conditions générales en ligne, sites 
internet, mentions légales, pages service client et formulaires de réclamation.

•	 Vérification de la présence de la mention du Médiateur.
•	 Contrôle de la lisibilité et de l’accessibilité de l’information : taille de police, emplacement, 

rubriques dédiées.
•	 Vérification de la conformité avec les références légales du Code de la consommation.
•	 Mise à disposition de modèles de clauses médiation, du livre blanc, d’affiches, flyers et 

supports points de vente.
•	 Désignation par chaque réseau adhérent d’un référent médiation.

C.	 AXE 2 - RENFORCEMENT DE L’INFORMATION EN CAS DE LITIGE

La Commission Médiation consommateurs proposera des courriers pédagogiques types destinés 
au professionnel, qu’il s’agisse d’une succursale ou d’un franchisé, afin de rappeler le cadre du 
litige, la neutralité du médiateur et les avantages de la médiation.

D.	 AXE 3 - COMMUNICATION AUPRÈS DES MEMBRES FFF

La communication auprès des membres FFF doit permettre de transformer l’obligation 
d’information en culture opérationnelle de la médiation.
•	 Diffusion large du livre blanc sur la médiation de la consommation.
•	 Webinar du 22 juin 2026 destiné aux adhérents afin de présenter lerapport d’activité, les 

obligations légales, les bonnes pratiques, le rôle du Médiateur, les cas pratiques et des retours 
d’expérience anonymisés.
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•	 Newsletter trimestrielle à destination des adhérents.
•	 Valorisation des médiations réussies sous forme anonymisée pour montrer les bénéfices 

concrets du dispositif.

E.	 GOUVERNANCE DU PLAN D’ACTION

Le Secrétariat général assure le suivi opérationnel du plan d’action, sous le contrôle de la 
Commission Médiation consommateurs. Les indicateurs sont présentés périodiquement aux 
membres, notamment lors des réunions plénières, afin d’identifier les enseignes prioritaires, 
d’évaluer l’efficacité des actions et de préparer les informations à transmettre à la CECMC.
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RECOMMANDATIONS 20268.
A.	 RECOMMANDATIONS À DESTINATION DES CONSOMMATEURS

•	 Adresser une réclamation écrite préalable au professionnel ou à son service client et 
conserver la preuve de cet envoi.

•	 Joindre dès la saisine les pièces utiles : facture, bon de commande, CGV, échanges avec le 
professionnel, photographies, bon de livraison, preuve de paiement et réponse éventuelle du 
professionnel.

•	 Formuler une demande claire : remboursement, remplacement, annulation, exécution de la 
prestation, geste commercial ou autre solution recherchée et si possible chiffrer la demande.

•	 Distinguer la garantie légale de conformité des garanties commerciales et identifier le 
professionnel responsable de la mise en œuvre de la garantie légale.

B.	 RECOMMANDATIONS À DESTINATION DES PROFESSIONNELS

•	 Vérifier la présence et la lisibilité de la mention du médiateur sur les CGV, bons de commande, 
sites internet et supports de réclamation.

•	 Désigner un référent médiation clairement identifié par le réseau et par les points de vente.
•	 Mettre en place un process interne de traitement des saisines de médiation avec délai de 

réponse, personne responsable et circuit de validation.
•	 Motiver les refus d’entrer en médiation afin de permettre au consommateur de comprendre 

la position du professionnel et à la Commission Médiation consommateurs d’identifier les 
freins récurrents.

•	 Utiliser les retours issus des médiations pour améliorer les pratiques commerciales, les CGV, 
le service après-vente et la formation des équipes.

C.	 RECOMMANDATIONS PROPRES À LA COMMISSION MÉDIATION 
CONSOMMATEURS

•	 Poursuivre l’amélioration du formulaire de saisine et des messages pédagogiques sur les 
conditions de recevabilité.

•	 Produire en interne un tableau de bord par enseigne afin de suivre les volumes, les taux de 
refus, les délais de réponse et les motifs de litige.

•	 Mettre à jour les courriers types et supports pédagogiques, sous réserve de validation des 
éléments devant être soumis à la CECMC.

•	 Présenter dans le prochain rapport une comparaison 2024-2025-2026 des effets du plan 
d’action, notamment sur le taux de refus et la qualité des réponses professionnelles.
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D.	 RECOMMANDATIONS JURIDIQUES RÉCURRENTES ISSUES DES LITIGES

Les demandes de médiation portent fréquemment sur l’inexécution ou l’exécution défectueuse du 
contrat, les retards de livraison, la non-conformité des biens ou services, la résolution du contrat 
et les demandes de dommages-intérêts. La Commission Médiation consommateurs recommande 
de poursuivre la pédagogie sur les points suivants :

•	 Effets de la résolution du contrat : remboursement du prix et restitution du bien ne peuvent 
être dissociés sans accord particulier.

•	 Contrats mixtes vente/prestation : clarifier le régime applicable à la vente, à la livraison et à 
l’installation.

•	 Retours de produits : préciser les modalités de retour, les responsabilités et les conditions de 
prise en charge.

•	 Garantie légale de conformité : rappeler sa primauté et son caractère d’ordre public par 
rapport aux garanties commerciales.

•	 Dommages complémentaires : exiger la preuve d’un dommage certain, direct et prévisible, 
ainsi que d’un lien de causalité avec le manquement allégué.
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CONCLUSION9.
L’année 2025 confirme la montée en puissance de la Médiation consommateurs et l’utilité d’un 
dispositif accessible, gratuit pour le consommateur, rapide et confidentiel. Elle révèle également 
un enjeu central d’effectivité : lorsque les dossiers sont recevables, la participation du profession-
nel conditionne la possibilité même d’un dialogue utile.

Le changement de présidence ouvre une nouvelle séquence, fondée sur la continuité des prin-
cipes et sur une stratégie plus opérationnelle de mobilisation des réseaux. Le plan d’action 2026 
donne à la Commission Médiation consommateurs une feuille de route précise pour réduire le 
taux de refus, améliorer la conformité des informations, professionnaliser les échanges et dé-
montrer une trajectoire d’amélioration à l’horizon 2027.

La Commission Médiation consommateurs réaffirme ainsi son engagement en faveur d’une mé-
diation exigeante, impartiale, pédagogique et utile aux consommateurs comme aux profession-
nels, au service de la confiance dans les réseaux de franchise.

Ce rapport sera transmis à la CECMC, à la DGCCRF, aux associations de consommateurs et aux 
réseaux adhérents de la Fédération Française de la Franchise, conformément au règlement de la 
Médiation consommateurs.
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ANNEXES PROPOSÉES10.
•	 Annexe 1 - Règlement de Médiation Franchise-Consommateurs, dans sa version applicable.
•	 Annexe 2 - Formulaire de réclamation ou renvoi vers le formulaire en ligne.
•	 Annexe 3 - Code de déontologie européen de la franchise.
•	 Annexe 4 - Livre blanc de la médiation de la consommation.
•	 Annexe 5 - Plan d’action détaillé 2026 pour promouvoir la médiation auprès des membres 

de la FFF.
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ANNEXE 1 

Réglement de médiation franchise 
Consommateurs, dans sa version applicable
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ANNEXE 2 

Formulaire de réclamation ou renvoi 
vers le formulaire en ligne.
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 Annexe 2 - Formulaire de réclamation

 IMPORTANT : Formulaire disponible sur le site internet de la Fédération Française de la Franchise 
(www.franchise-fff.com) et à renvoyer impérativement dûment complété1  à l’adresse figurant ci-
dessous :

Fédération Française de la Franchise
Médiation Franchise-Consommateurs
29 Boulevard de Courcelles
75008 Paris

ou par courriel à l’adresse suivante : 
mediation-franchise-consommateurs@franchise-fff.com avec comme objet : « Médiation 
Franchise – Consommateurs »

RECLAMATION PRESENTEE PAR :

Nom : M/Mme/Mlle  _____________________________________________________________               
Prénom : ______________________________________________________________________
Date de naissance :______________________________________________________________
Demeurant à (adresse complète) : ________________________________________________
____________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________
Téléphone domicile : ___________________________________________________________
Téléphone Bureau : ______________________________________________________________
Téléphone portable : ____________________________________________________________
E-mail : ____________________________@____________________________________
Profession : ________________________________________________________________
Indiquez les heures pendant lesquelles  il  est  possible  de vous contacter : 
__________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________
Comment avez-vous connu la MFC ? _____________________________________________
____________________________________________________________________________

AUPRES DE (société contre laquelle  est dirigée votre demande. Cf : ticket de caisse – devis – bon 
de commande)
Nom et forme juridique (exemple : Sarl Dupont) : ___________________________________
Adresse complète : _______________________________________________________________
_______________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________
Nom de votre interlocuteur : _______________________________________________________
 

1 Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, les données collectées dans le cadre 
de la Médiation Franchise Consommateurs ont fait  l’objet d’une déclaration à la CNIL. 
Conformément à l’article 34 de la Loi Informatique et Libertés, vous disposez d’un droit d’accès, de modification, de rectification et de suppression des 

données qui vous concernent. Pour exercer ce droit d’accès, adressez-vous à FFF, 29 Boulevard de Courcelles, 75008 Paris, info@franchise-fff.com
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RECLAMATIONS PREALABLES A LA DEMANDE DE MEDIATION :

Avant de saisir la Médiation Franchise-Consommateurs, vous devez écrire par lettre simple, lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par mail :

		  Au point de vente (date du courrier/mail : ..…/……/……..)

ET

		  Copie au service clientèle du franchiseur (date du courrier/mail : …../…../…..…)

Si dans un délai d’un mois après l’envoi de ces courriers ou mails, la réponse ne vous satisfait 
pas ou si aucune réponse ne vous parvient, vous avez alors la possibilité de saisir la Médiation 
Franchise-Consommateurs en remplissant ce formulaire.

OBJET DE VOTRE RECLAMATION : 

I/RAPPEL DES FAITS :

______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________

II/ RAISONS MOTIVANT MA RECLAMATION :

______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________

III/ NATURE DE MA DEMANDE (remboursement, remplacement du produit, ou autres) :

______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
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______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA RECLAMATION

- Décrivez le produit ou le service commandé et précisez le prix d’achat et le montant du litige
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________

- Indiquez si vous avez financé l’achat du produit ou la fourniture du service avec un crédit 
(précisez si vous avez signé une offre de crédit, date de la signature)
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________

- Mentionnez le montant du litige

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES :

Avez-vous présenté une réclamation similaire auprès d’un autre organisme ? (si oui, cocher la 
case correspondante) 

	� Un autre médiateur (veuillez préciser lequel :______________________________________)
	� Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes 

(DGCCRF)
	� Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP)
	� Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 

(DDCSPP)
	� Association de consommateurs (veuillez préciser laquelle : ___________________________)
	� Autre (veuillez préciser : _______________________________________________________)

Si tel est le cas, veuillez joindre les échanges de courriers avec ces organismes (sauf si ces 
documents sont couverts par la confidentialité).

REGLES EN MATIERE DE MEDIATION ET DE PRESCRIPTION :

La demande de médiation est déclarée irrecevable par la Commission MFC dès lors que le 
consommateur ou le franchisé exerce parallèlement une action en justice.   

A compter de la date de l’accusé réception de la demande de médiation recevable, la prescription 
de l’action en justice est suspendue, conformément à l’article 2238 du code civil.   



38

En cas d’échec de la médiation, la Commission MFC informe les parties que, conformément à 
l’article 2238 du code civil, le délai de prescription, suspendu durant la procédure de médiation, 
recommence à courir. 

ANNEXES A FOURNIR

Afin d’étudier votre dossier de façon complète, nous devons disposer de certains documents 
sachant que nous vous conseillons de garder les originaux et de nous envoyer que des copies :

	� Ticket de caisse / Facture
	� Devis
	� Facture 
	� Bon de commande (photocopie recto/verso du bon de commande)
	� Conditions générales de vente 
	� Conditions générales de prestations de services
	� Offre préalable de crédit (photocopie recto verso de l’offre préalable)
	� Bon de livraison
	� Copie de la lettre recommandée avec AR envoyée au point de vente ou au service client. Il 

convient de nous envoyer une photocopie de l’AR que vous avez reçu en retour.
	� Echange de courriers avec un autre organisme le cas échéant (un autre médiateur, une 

association de consommateurs,…)
	� Eventuelles correspondances échangées avec la société contre laquelle votre réclamation 

est dirigée,
	� Tout autre document que vous estimez devoir joindre à l’appui de votre réclamation 

(photocopie du chèque, publicité, photos…).

La médiation est une procédure confidentielle. 

Les parties à la médiation sont tenues à la confidentialité sauf si elles en conviennent autrement. 

Pour davantage d’informations, nous vous invitons à prendre connaissance du règlement MFC, à 
votre disposition, en cliquant sur le lien suivant : 
Règlement Médiation cnosommateurs

Fait à : _____________________________    le : __________________________ 

Signature :
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ANNEXE 3 

Code de déontologie européen de la franchise.
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ANNEXE 4 

Livre blanc 
de la médiation de la consommation.

























Dès lors qu’il s’est assuré que le litige pouvait bien faire l’objet d’une médiation, 
le consommateur remplit le formulaire de réclamation en ligne, par email ou voie postale.

COMMENT SAISIR LA MÉDIATION CONSOMMATEURS ? 

Réclamation par e-mail à  
mediation-franchise-consommateurs 

@franchise-fff.com
OU

Formulaire de réclamation 
par courrier postal à

Commission Médiation consommateurs 
Fédération Française de la Franchise 

29 boulevard de Courcelles
75008 Paris

1 2

ou via le formulaire  
de réclamation  

https://saisir-le-mediateur.mediation-
franchise-consommateurs.com/

Téléchargez le formulaire 
https://www.franchise-fff.com/wp-content/uploads/2023/04/

formulaire-reclamation-mediation-consommateurs.pdf
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Les consommateurs ne sont pas les seuls à tirer profit de la 
médiation de la consommation. Les franchisés et franchiseurs 
qui ont accepté d’entrer en médiation font eux aussi valoir de 
nombreux bénéfices.

FOCUS PROFESSIONNEL 
(FRANCHISEURS/FRANCHISÉS) : 
VOS BÉNÉFICES

Les atouts de la Médiation consommateurs 
pour un franchisé ou franchiseur : 

“Je suis persuadé que l’un des facteurs clefs de succès 
dans toute relation commerciale est la capacité du 
professionnel à apporter du soin à la relation avec son 
client, et cela dans toutes les étapes de cette relation.” 
Denis Séguier, administrateur de la FFF, membre de la Commission 
Médiation consommateurs, en tant que franchiseur de l’enseigne Midas.

“La médiation est un très bon outil 
pédagogique pour les professionnels, 
pour rester connecté au cadre légal de la 
consommation qui évolue sans cesse.” 
Bérangère Duteil, directrice Qualité chez APEF

1. Les avantages commerciaux 
- renforcer la confiance de vos clients dans votre entreprise,
- éviter de perdre un client et par effet collatéral, de perdre des prospects,
- protéger l’image de marque et la notoriété de votre enseigne.

2. Les avantages financiers
- améliorer le traitement des litiges par votre service consommateurs en béné-
ficiant de la compétence du Médiateur, et ainsi développer votre activité,
- éviter le coût d’un procès.

3. Les avantages juridiques
- être en conformité avec la législation en vigueur,
- gagner du temps par rapport à une procédure judiciaire plus longue et à 
l’issue incertaine,
- participer à la recherche d’une solution amiable, sans effet contraignant de 
l’avis rendu par la Commission.
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En tant que professionnel, l’obligation légale qui vous incombe  
vis-à-vis de  la Médiation consommateurs est d’indiquer sur votre site 
et/ou sur vos CGVs ses coordonnées.

FOCUS PROFESSIONNEL 
(FRANCHISEURS/FRANCHISÉS) : 
VOS DEVOIRS 

Vous devez mentionner cette clause sur votre site et/ou  
sur vos CGVs, à l’attention de vos consommateurs : 

Si dans un délai de 21 jours à compter de l’envoi de votre réclamation au service 
client/au point de vente concerné (si l’enseigne n’a pas de service client), la réponse 
à votre demande ne vous satisfait pas, vous pourrez alors saisir la Commission de 
Médiation Consommateurs :

> en déposant votre réclamation directement sur la plateforme médiation : 
    https://saisir-le-mediateur.mediation-franchise-consommateurs.com/

> en écrivant sur papier libre ou en adressant le formulaire « Réclamation » 
   que vous pouvez obtenir sur www.mediation-franchise-consommateurs.com

à Commission Médiation consommateurs - Fédération Française de la Franchise
29 Boulevard de Courcelles 75008 PARIS

> en écrivant par voie électronique :
   mediation-franchise-consommateurs@franchise-fff.com

• Vous n’êtes pas obligé d’entrer en médiation d’après la loi 
> Toutefois nous vous y encourageons fortement, et ce pour les avantages cités en page 13. 

• Vous être franchisé ? 
> Notez que votre franchiseur sera informé des demandes de médiation à votre égard.

BON À SAVOIR

14









A propos de la FFF

La FFF est la Fédération professionnelle des franchiseurs et de 
leurs franchisés depuis 1971. Elle compte près de 190 franchiseurs 
adhérents et représente près de 40 % du CA franchise en France, 
dans plus de 90 secteurs d’activité.

Son rôle est de promouvoir, défendre et pérenniser le modèle de la 
franchise, mais également de fédérer son écosystème et de créer 
les outils et l’environnement propice au développement et à la 
performance des réseaux de franchise.

La FFF est la Fédération professionnelle 
des franchiseurs et de leurs franchisés 

> Pour en savoir plus sur la Médiation consommateurs : 
https://mediation-franchise-consommateurs.com/

> Pour trouver l’annuaire de nos membres : 
https://annuaire.franchise-fff.com/annuaire 
(site FFF, rubrique Annuaire des franchises).

Financé par l’Union européenne. Les points de 
vue et opinions exprimés ne reflètent cependant 
que ceux de l’auteur ou des auteurs et ne 
correspondent pas nécessairement à ceux de 
l’Union européenne. Ni l’Union européenne 
ni l’autorité de financement ne peuvent être 
tenues responsables de ceux-ci.
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ANNEXE 5 

Plan d’action détaillé 2026 pour promouvoir 
la médiation auprès des membres de la FFF.



 

www.mediation-franchise.com 
Fédération Française de la Franchise – 29 boulevard de Courcelles – 75008 Paris 

contact : mediation-franchise-consommateurs@franchise-fff.com 
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PLAN D’ACTION DETAILLE   
POUR PROMOUVOIR LA MEDIATION DE 
LA CONSOMMATION AUPRES DES 
MEMBRES DE LA FFF 
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Plan d’action MFC 

 
 

  
 

2 

 
 
 
La Commission Médiation consommateurs bénéficie d’un agrément de la Commission 
d’évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation (CECMC).  

 

Cette dernière, dans une décision du 27 mars 2026, a relevé un taux très élevé de refus 
d’entrer en médiation par les professionnels franchisés adhérents (près de 89 % des saisines 
recevables), en hausse continue sur plusieurs exercices.  

 

Il apparait que l’obstacle majeur réside dans le comportement des professionnels qui 
tendent à refuser de participer à la médiation, ce qui va à l’encontre de l’objectif recherché. 

 

Il a donc été décidé de construire un plan d’action qui, tout en respectant strictement les 
exigences d’indépendance, d’impartialité, de transparence et de qualité du médiateur, 
permette une mobilisation de tous les leviers juridiques et pratiques disponibles pour :   

 

• réduire significativement le taux de refus de médiation par les professionnels, 
• assurer le respect des délais légaux de recevabilité et de traitement des dossiers, 
• améliorer la conformité des adhérents aux obligations d’information et de recours 

effectif à la médiation, 
• démontrer une trajectoire claire d’amélioration à l’horizon 2027. 

 

 

 

 

Ce plan d’action a été rédigé après avoir recueilli les retours d’expérience des enseignes 
adhérents utilisatrices, interrogées le 10 avril 2026. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Plan d’action MFC 
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1. HARMONISATION DE L’INFORMATION PRECONTRACTUELLE ET 
CONTRACTUELLE  

 
Prévoir un point annuel individualisé (pour mémoire, 83 utilisateurs à la date du 28 avril 2026) qui 
aura pour objet de revoir, avec les enseignes, leur conformité aux dispositions légales et 
règlementaires sur :  

  
• Leurs CGV, bons de commande, contrats de vente, conditions générales en ligne ;   
• Leur site internet, mentions légales, pages « service client » ;   
• Leurs formulaires de réclamation en ligne et papier.  

 
a. Vérifier systématiquement :   

 
1. La présence de la mention du médiateur (CMFC) ;   
2. La lisibilité et l’accessibilité des informations (taille de police, emplacement, rubriques 

dédiées) ; 
3. La conformité avec les références légales du Code de la consommation. 

 
b. Mettre à disposition des adhérents FFF :   

 
1. Des modèles standardisés de clauses médiation pour CGV, sites internet, bons de commande 

;   
2. Le livre blanc rédigé à l’occasion du projet co-financé par l’Union Européenne ; 
3. Des affiches, flyers et supports pour les points de vente, expliquant la médiation aux 

consommateurs. 
 

N.B. : à ce jour (le 28 avril 2026), 24 enseignes rencontrées sur 83 utilisateurs du service de médiation. Durant 
ces rencontres ont été en sus abordés une analyse de leurs indicateurs (taux de refus, typologie des litiges, 
délais de réponse) et l’identification des freins spécifiques (culture interne, méconnaissance, contraintes 
opérationnelles).  

 
c. Demander à chaque réseau adhérent de désigner un « référent médiation ». 

 
 

2. RENFORCEMENT DE L’INFORMATION EN CAS DE LITIGE  

 
a. Élaborer des courriers pédagogiques types destinés au professionnel (succursale ou franchisé) 

soulignant les avantages de la médiation : 
 

1. Un courrier d’introduction court : 
 

i. Précisant la nature du litige (qualité, prix, livraison, garantie, service après‑vente, 
etc.) ;   

ii. Reprenant, en langage simple, la position du consommateur tout en expliquant que 
le Médiateur ne prend pas position pour l’une ou l’autre des parties ;   

iii. Mentionnant les avantages de la médiation (impact positif sur la satisfaction et la 
fidélisation clients, possibilité de capitaliser sur les retours de médiation pour 
améliorer les CGV, processus internes et formation) et la possibilité d’obtenir une 
proposition de solution ; 

iv. Invitant a minima à expliquer leur refus d’entrer en médiation, pour que cette raison 
soit transmise au consommateur le cas échéant. 
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2. Une note synthétique spécifique en pièce jointe : 
 

i. Rappel du cadre légal et du principe de recours effectif (L.612‑1) ;   
ii. Rappel des risques en cas de taux de refus durablement élevé (image de marque, 

perception des pouvoirs publics, risque de remise en cause du dispositif).  
 

3. Un flyer présentant le processus sous un format court (recto/verso). 
 

N. B. : ces éléments seront soumis à la CECMC pour approbation avant leur utilisation. 

 

b. Prévoir une relance automatique au franchiseur en cas d’absence de réponse du franchisé dans 
un délai de 3 semaines, pour sécuriser le traitement des réclamations au niveau réseau.  

 

c. Suivi par enseigne et actions ciblées durant toute l’année 
 

1. Identifier les enseignes :   
 

i. Avec un taux de refus en augmentation par rapport à leurs derniers bilans ;   
ii. Ou présentant une aggravation significative soudaine sur plusieurs trimestres. 

 

2. Adresser à ces enseignes :   
 

i. Des alertes ciblées (courriers ou courriels) rappelant les obligations légales ;   
ii. Une proposition d’accompagnement renforcé (audit documentaire, formation, 

ajustement des process internes).  
 

 

3. STRATEGIE DE COMMUNICATION AUPRES DES MEMBRES FFF  
 

1. Diffuser largement le livre blanc sur la médiation de la consommation (champ, exclusions, 
procédure) auprès de toutes les enseignes adhérentes.  

 
2. Mettre en place un webinar annuel FFF - CMFC : 

  
i. Présentation du rapport d’activité de la médiation ;   

ii. Rappel des obligations légales et des bonnes pratiques ; 
iii. Explication du rôle du médiateur, garanties d’indépendance et d’impartialité ;   
iv. Cas pratiques issus de la franchise, illustrant les bénéfices de la médiation ; 
v. Retours d’expérience anonymisés de médiations réussies. 

 
3. Créer une newsletter trimestrielle à destination des adhérents. 

 
 



Fédération Française de la Franchise
29, boulevard de Courcelles

75008 PARIS
https://mediation-franchise-consommateurs.com/
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